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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Administration pénitentiaire. 


Pa: du 22 Jaavker 1948, M. Glangine 
He , je 1ece) vice 
ire de Mauzac cet muié, par nécessité 
t (4e classe) à la maison 
d'arrêt de Mulhouse, 

Mme Glanglne (Paulette), eurveldante (6? 
cjasce) au centre pénitentialre de Mauzac est 
ace, eur £a demande, dans la position de 
Ü 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Décret du 23 janvier 1948 portant élévation 
de ciasse d'un ministre plénipotentiaire. 


en date du 23 janvier 38 
M. Baden (Jacques-Gustavi Adolphe), mi inis- 
e pénipotentiaire de 2e clesse, est promu 
plénpotentiaire de 1r classe, en 
remplacement de M. Fouques-Duparce. 
Création de commissions administratives 


paritaires au commissariat général aux 

affaires allemandes et autrichiennes. 

Le cerétaire d'Etat aux affaires allemandes 
et trichtennes et le secrétaire d’Elat, chargé 


de ja fon (ion publique el de la rélorme ad- 
auive, 

Vu l'ordonnance du - novembre 14945 portant 
réation d'un cadre temporaire des person- 


our Fouvernenx ts mmililuires fran- 
res ucrupes, 

Vu | léerc du 21 février 1946 pris pour 
L'applica! atio n de l'ordonnance susvisée; 

Vu l'arrcté du 11 juillet 4947 portant créa- 
tion de commissions administratives pari- 
taires au commissariat général aux affaires 


ilemandes et antrichiennes; 
Vu l'arrêté du 19 décembre 4947 portant 
nomination et délégation de signature, 
Arrétent: 


Art. 4er, — L'article 18, cinquième alinéa, 
de l'érèté du 11 juillet 4937, portant créati n 
au commissariat général dux afiaires alle 
mandes de commissions paritaires est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les délibérations des commissions ne sont 
\alables que si les trois quarts au moins de 
ses ont présents. Si, à l'occasion 
d'une © nsultation de la commission par l'ad- 

! 


rinistrati » quorum défini ci-dessus n’est 
pas atteint, une nouvelle convocation est en- 
voyée, dans les huit jours, aux membres de 


la cumuission qui siège alors valablement 
lé au moins de ses membres sont 


present 

art. 2 Le secrétaire général du secréia- 
d'Etat 1x aflaires allemandes et entr 
chionnes, le général commandant en chef 
francais en et haut-commissaire 
do publique française en Autriche, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
du pré ‘sent arrêté. 


Le sccrétaire d'Etat aux affaires allemandes 

et autrichiennes, 

PIERRE SCHNETIER, 

l'our le rétaire d'Etat chargé 

de In fonction pablique et de 
Ja réforine gdrinistrative: 
Le directeur du cabinr! 

VINCENT 


MINISTÈRE DES FINANCES 
FT DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret n° 45-128 du 25 janvier 1948 modi- 
fiant la valeur du franc C. F. P. par rap 
port au franc. 


— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des ‘affaires onomiques et du ministre 
de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 décembre 1945 fixant 
Ja valeur de certaines monnaies des terri- 
toires d'outre-mer libellées en francs; 

Vu Ja loi à “ 26 décembre 1945 relative à 
certaines conséquences de la modification 
des taux de change dans ja zone franc, 


Décrèle : 


Art. {#, — Le premier alinéa de l'ar- 
ticle 3 du décret du 25 décembre 1945 sus- 
visé est abrogé et remplacé par les dispo- 
sitions suivantes : 

« À compter du 26 janvier 1948 inclus, 
les monnaïes Jibellées en francs de la Nou- 
velle-Calédonie, des Nouvelles-Hébrides et 
des établissements francais de l'Océanie 
ont une parité de eent francs de ces ter- 
ritoires pour quatre cent trente-deux 
francs », 


Art, 2. — Un décret pris en vertu de 
l'article 6 de la loi du 26 décembre 1945 
fixera les conditions dans lesquelles pour- 
étre indemnisées les pertes subies 

it des dis ‘positions de l'article précédent 
même décret déterminera les reprises 
à exerecr sur les bénéfices exceptionnels 
résultant de ces di: spusi itions, 


Art. 3. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
À au Journal officiel de la République 
rançaise, 


Fait à Paris, le 25 janvier 1948. 
SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finanres 
el des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le sinistre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALF 


Nouvelle affectation du domaine de Costebolie, 
sis à Hyères (Var). 


n m'nistra 


ttanatn 


L 
Vu le décret du 8 janvier 4929 reflatf à la 


réglementation des affectations d'immeubles 
aux différents <ksparlements ministériels, ma- 
ditié par l'article 23 du décrotdoi du 5 juin 
49%; 


Vu l'avis conforme du min'etre des finances 
en date du 19 noveubre 197, 


Art. 4er, — La propriété de Costcher le, sise à 
Ifyères (Var acquise par l'Etat je 6 novem- 
bre 1951 en vue de l'installation d’un centre 
réglonal d'éducation physique el sportive, est 
au ininisière de l'éducation nationale 


{dires tion de l'enseignement du second degré), 


én vue de l'inslakation d'un Lycée aérium, 


Art. 2. — 12 directeur de l’ens emen 
du second degré est chargé de l'exéc du 
présent arrcié, sera publié au Journal offie 
ciel de k République française, 

Fait à Paris, le 2 janvier 1918. 

M.-E, NAPCELFY. 
+- 


Composition de la commission du cinéma 
d'enseignement, 


Le ministre de l'éducation natlona!e, 
Vu les arrêtés des 1er décembre 1311 


5 éeplembre 4946 portant qe 
comiuission du cinéma d'enselgnemeun!, 
Arrête: 

Art. er, — L'article 2 de l'arrêté au 44. 
cembre 1913, modifié par l'arrété du 5 sn. 
tembre 4916, est complété de la facon suk 
vanle 

« Le directeur de l'hygiène scolaire et unt. 
versilaire, ou son représentant; 

« Læ chef du service de coonmdinalion de 
f'enselgnement dans la France d'outre-mer, 
ou son représentant; 

« Le chef du service universitaire des reg 
tions avec l'étranger, ou son Pan La, 


Art, 2. — Le directeur du musée piasopgt 
chorgé de l'exécution du présent 


Fait à Paris, Le 44 janvier 4948. 
MAGELIX, 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Administration centrale. 


Par arrêté en date du 3 Janvier ET 
M. Pinel (Jean), agent supérieur de 3° _clasce, 
2e échelon, à l'administration cenirale du 
ministère de l'intérieur est placé dans la po 
sition de détachement, afin de lui permettre 
d'exercer les fonctions de chef de cabinet 
du préfet de la Somme, 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Adininistration centrale. 


Par arrété en dale du 23 fanvyier 


Mlle nger (Christiane), dame sténodacty- 
lograpiie de 4° classe au ministère de le 
dustrie et du comme rce, est détachée en 


qualité de dame 


sténodact de 
a.asse auprès du nistère 


rer 0] S{ruc- 


tion et de l’urban.sme, grd une période do 
cinq ans qu maximun, à compter du 0 
tobre 4947. 4 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Ctablissements trifturant des oéréales secon- 
daires destinées à être incorporées dans [e® 
farines panifiabies. 


Le ministre de l’agriculture et le minisim 
des finances et des affaires économiques, 


Vu la loi neo 46-827 en date du 26 avril 1948 
portant disso'ulion d'organismes profession- 
nels et organisation pour la période transiioire 
de la répartition des produits Industrie!s; 

Vu le décret 9 novembre 4916 portant 
dissolution de l'office professionnel de ja meu- 


| nerle et réorganisation de cetle profession 


P 


| 
| 

| d 
— 
| 
| 
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| 
| 
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Vu la décision n° 11, provisoirement main- 

“nue en vigueur, du comité d'organisation 

de la meunerie; 

yu ln ciroulaire n° 46-602 du 24 août 496 

du directeur général de l'office nalional inter- 


tessionne! des céréales, 


Arrétenl: 

art, 4e, — La cotisation par quintal de 
far! 
gout assujetUis, en verin de la décision ne 11 
moité d'organisation de la meunerie 
juuruul ofliciel du 22 avril 1494), les 

wow: contingentés trilurant du seigle est 
fl: à 0,76 F du 20 août 1946 au 1 janvier 
soit, ramnenée à 0,70 F depuis le 2 janvier 
4017 et portée à 0,55 F à compter du 1% jan- 
vier 

routelois, cette cotisation est réduite à 

0,15 pour les amoulins se livrant cxclusive- 
mieu: à la Inoulure des selgles de consomina- 
tion familiaie, & condition que la quantité de 
forine livrée l'année précédente ne soit pas 
‘ricure à 2.000 quintaux. 
t. 2. — A partir du 4e février 1947, tous 
es établissements contingzentés ou non, tri- 
turunt des céréales secondaires destinées 
panification, seront assujettis à la cotisation 
visée à l’article 4er, 

Art. — partir du janvier 1948, 
toutes es farines panifables, qrelle qu'en 
soil l'orisiag, seront assujetties À la taxe de 
67: F par Quintal. 

Art. 4 — La caisse professionnelle de T'in- 
dustrie meunière est chargée de l’encaisse- 
des cotisations, 

\rt. 5. — Le directeur général de l'office na- 
ftiornal  interprofessionhel des céréalss ect 
charge de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, lc 21 Janvier 1948. 

Le ministre de l'asricullure, 
Pour le ministre et par délégalion: 


Le directeur du cabinet, 
JEAN 

Le sninislre des linances 

et des aflaires économiques, 
tministre et par délégation: 
Le sous-secrélaire d'Elat, 
VÉLIX GAILLAND, 


RAVITAILLEMENT 


Soc'été professionnelle pour le déve'opjiement 
ue l'engraissement du bétail. 


Par décision du 17 janvier 1948, M. Hardi- 
viliers est nommé président et M. Palas 
coutimé dans ses fonctions de directeur gé- 
norul de Ta Société professionnelle pour le dé- 
Veloppement de l’engraissement du bétail, à 
jiiul variable, dont le siège est à Paris, 
25, rue d'heRre, conformément à l'article 15 
d': statuts de ladite société et sur la propo- 
sion de Ja délibérktion du conseil d’adminis- 
Halon, en date du 18 décembre 1947. 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 20 janvier 1948 plaçant en position 
de mission un ingénieur principal de 
1" classe des services de l'agriculture aux 
colonies, 


Par décret en date du 20 janvier 1948, 
M. Kervegant (Désiré), ingénieur principal de 
1° classe des services de l’agricullure aux co- 
lonies, est placé dans la position de mission 
à Trinidad pour y prendre t à la réunion 
du conseil des recherches la commission 
des Curaïbes qui anra lieu le 27 novembre 
1h47, pour compter du jour de son départ de : 
Martinique. 


ne de commerce où d'échange à laquelle 1 


Décret du 23 janvier 1943 plaçant en position 
de mission en France un administrateur des 
colonies. 


Par décret en date du 23 fuovier 498, 
M. Mouragues (Albert), administrateur do 
2 classe des cotanies, est placé dans la past 
tion de mission en France pour une période 
de trois mois, à cornpter du 4 décembre 1947. 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 23 janvier 1948 supprimant le bu- 
reau de bienfaisance de Dombvrs-sur-Avière 
(Vosges). 


Par décret en date du 2 Janvier 1948, est 
supprimé le bureau de bienfaisance de 
inèvre-sur-Avière {Vesges), 

Les résseurces de cet établissement seront 
atiribuées au bureau d'assistance la 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Citations à l'ordre de la Nation, 


Sur la propes'tion du m'laïistre des travaut 
publics el des trausporis, le président du 
conseil des ministres cile & l'ordre de 
Nation: 

M. Albin (Edouard), pilote à la société na- 
Honale Air-France, Excekeut au ser- 
vice de la sociéié nationale Air-France depris 
1999, N'a cessé do faire preuve des plus 
hautes qualités morales, Pur sa vakwr pro- 
fessionnelle, courage et son dévouement, 
a été pour tous un inagiulique exernmgle, A 
trouvé la mort, victime de son devoir, Île 
G janvier 1938, au cours d'un accent d'avia- 
uen. Totalisail 4.620 heures de vol et 700.000 
kilomètres parcourus sur jes lignes aériennes 
commerciales. 

Fait à Paris, le 10 janvier 1938. 

ECUU MAS. 

Par ie président du conseil des rninisires: 
Le sninistre des traraur publics 

et des transports, 
CHRISTIAN PINFAU, 


Sur la du ministre des travaux 
publies et des transports, le président qu 
consell des ministres cite à l'erdre de la 
Nation : 

M. Lebeau (Pierre), radio navigant de ia 
société nalionalo Air-Frante. KRadig navigant 
d'allant et do Doué de 
echniques de prernier ondre, n'a cessé de 
donner toute sa mesure dans l’accomplisse- 
ment de sa tâche, s'imposant à l'estime de 
tous. Est tomhé victime de son devoir le 
G janvier 1946 au cours d'un accklent G'avia- 
tion. Totalisait 2.500 heures de voi et 217.800 
kilomètres eur les lignes d'Air-France. 


Fait à Paris, 1e 10 janvier 4943. 
SCHUMAS. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics 
ct des transports, 
CHRISTIAN PINRAU. 


—-—+ 


Le président du consel des ministres, sur 
la proposition du sninisire des travaux publics 
et des transports, cite à l'ordre de la Nation: 

M. Tuasne (Fernand), chauflour Ge route À 
la Société nationale des chemins fer fran- 
çais (région de l'Ouest, dépôt de Lison), pour 


lea motifs suivants: la 7 
u'il cor duisnit la train da VOYageurs 1602 
Anisy (Manche), il aperçut tout à coup, à 
600 mètres environ, un train qui arrivait en 


sent mir alors 


sens inverse. Disposant alors de quelques sc 
condes avant le tarmpennerment inévitable, il 
aurait pu sauter de sa raachine pour 
per à une mort Cerlaine, mais il resta à so 


peste ct fut sur cour Après 
dent, On le retrouva Ja main sur le robinet 
de frein qui était dans la position de freinag: 
d'urgence. Cetle héroïque limita 
consequences du launponnement et sauva 
vio à de nomhreux voyageurs. M. Tüasna a 
fait preuve, en la circonstance, d' hér \qu 
esprit de sacrifice et d'une conscience prafe 
sionnelle qui lui font le plus £ honneur 
Fait à Paris, le 2% janvier 4958 
MAX. 
Par le président du couseil d ministi 
Le ministre des publics 
ct des transports, 
CHPFASTIAN PINEAU, 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Mutualité. 


Par arrëté du ministre du t'asaii et de Ia 
sécurité sociale, en date du 19 janvier 194$ 
ont été approuvés les statuts de la suciété 
ctaprès : 
Association amicale du 

des établissements Jrat et Os, ne 33, 1361, 

434, boulevard à Bordeaux (Gi- 

ronde), 


Circulaire n° 18 S. S. du 20 janvier 1948 pré 
cisant les modalités d'application de la lot 
n° 417-1706 du 4 septembre 1947 relative à 
l'allocatidn temporaire aux vieux. 


Le ministre du travail et de la 80 tale, 
à MM. les préfets. 


Le décret n° 45-55 du 12 janvier 194$, p vi à 
au Journal officiel du 14 janvier 193$, fixe 1 
modalités d'application de l'article 4 de ja 
ne 47-1106 du 1917 relative : 
l'allocation temporaire prévoyant que de 
cormmissions cantonales d'assistance Statut 
ront sur les demandes des requérants dont 1 
droit s'est ouvert postérinureinent au avi 
1957 et qui bénéficieront de l'allocation 
poraire à une dale d'entrée en jouissance ne 


rouvant être antérieure au juilel 


D'APPLICATION DE LA NOUVELLE 
UNE 

Les personnes dont les dossiers doivent êlre 
souris pour décision à la commnission cant 
nale d'assistance sont: 
Les requéranis pour lesquels loutes les 
conditions requises pour l'atiribulion de l'alo 
cation temporaire ne se sont trouvées 
piles que postérieurement au mars 

est rappelé que Ces condilins sont 
suivanles : 

A. — Age: solxanto-cinq ans {[seixante ans 
en cas d’inaptitude au travail 

P. — Nationalité: française, 

C. — Résidence: sur le territoire métro 
tain. 

D. — Ressources: les requérants duiveut 
Usfaire à une double condition reialive, d'un: 
part, au inoutant de leurs revenus, d'autr 
part, à la valeur cn capital de leurs lens. 

a Revenus. —— Les revenus ne doivent pas 
dépasser 45.000 F pour Une persurne seule où 
fant de l'allocation ou des ullacatlous sus 
ceptübles d'être aliribuées, 

Le taux de l'allocation temporaire 
fixé à 9.810 EF depnis le 17 août 4947, :! 


| | 


820 


“onne seule 


tern- 


s'ensuit que les revenus d'une per 
s'opposent à l'attribution de j'allocation 
poraire s'ils dépassent 35.160 F et que les re- 
venus d'un ménage ne doivent pas excéder 
60,160 F si un seul des conjoints a droit à 
l'allocation ou 40,520 F si les deux conjoints 
y ont aplilude; 


b) Ressources en capital, 


La valeur ac- 


{ucik d blens meubles et immeubles que 

pos de le req int ou dont il a fait dona- 

jon pouvant donner lieu à fourniture d'ali- 
r 


suents ne doit pas dépasser 00,090 F ou 
? 


50.009 suivant qu'il s'agit personne 
seu'e ou d'un ménage, ces n'ayant 
glus toutefois qu'u iractère if, en ap- 
plication du 2e néa de l'article 4 de la lol 


du 4 


à compter de la promnul- 


galion de Jadile lai. 

Soit d'une pension ou allocation au 
d'un régime d sé gociale visée au ti- 
tre 59, D, 1 circulaire du ministre 
du et du m re des finances n°9 
du octobre 1%16 (Journal officiel du % oc- 
{obr: 

Qr ] Viagé { pe 
dit , Pens i f 
cle 49 17-1127 1947, doit 
égal à celui d 

29 I ] int fait 
le superieure 
aux uit] 1 sus (D b) 
dont Ja e à ande à bjc t d'un 
refn n | 1 d'une 
LEA d td lire gionaie de 
Ja sécurile qui sont susceptibles de 
pri «le positk de article 4, 
2e à du 4 ptembre 1947, aux 
termes duquel positions relatives à la 
vaeur de ont Aus ‘un caractère 
ind if 

39 Le en lont le à tion 
fomporaire aurait 7 ement 
nu der 4447 où à da € aui ont 
déposé de après le décembre 

ETAULISSENENT DE LEA DEMANDE 

Les imprimés modèle ©. 5.141 et &. 8.142 sur 
lesquels est portée Ja menti Requérants 
êgés de soixante-cinq ans au moins {fou de 


goixantle ans} avant le fer déceml 
tent provisoirement 
fitution de: dernar 
le ter décembre 1946 » devant étre annulée. 

Le requérant doit également souscrire Ja 
WGclaration complémentaire $S. 5.143 et la 
déclaration questiomi 5.141. Mais la 

remière page de cette dernière formule, la 
déclaration por'ée à Ja suile des renseigne- 
ments d'identité n'aura pas, bien entendu, à 
ètre remplie, 

Doivent, en outre, flgu: 
trait de naissance, échéant, une pièce 
constatant la naturalisation et un certificat de 
domirile au 4% janvier 19:7 (et non plus au 
janvier 

fois, 
phe 4er (2 
dossier 
tobre 1%456 1 Journal officiel du 26 oc- 
tobre 19%56, ne seront pas tenus d'établir à 
nouveau ro dossier, S'ils détiennent encore ce 


iuire $. 


er au dossier un ex- 


rant 


juérants visés au paragra- 
cède, qui ont constitué le 


dernier ils do nt l'adresser au maire après 
l'avoir compl 

{o Par la déclaration €, 5149 sur laquelle fls 
fndiqueront, le €as échéant, la valeur des 
biens dont” ils sont propriétaires ou dont ils 
ont fai 1 

L ! mé S, 5144 en indiquant, s'il 

y li t perçu le nier Coupon 

e, ent nander 
qu'il ] 1 1 vel examen de 
leurs d e 1 récé 

SI LE RÔLE DU MAIRE DANS LA CONSTITUTION 

LA TRANSMISSION I DOSSIER 

Le annoté par le eontrôleur des 
re | directes du domicile au {1e jan- 
vier 419 doit, dans tous les cas — et non 
plu eulement lorsque le dossier fiscal per- 
jnet d ressources de l'intéressé 
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ne s'opposent pas à l'attribution .de -l'alloca- 
on — être remis à la mairie où un cachet 
mentionnant la date de dépôt y est apposé. I 
est délivré au requérant un réctpissé portant 
ladite date, 

ll est rappelé que les personnes assistées au 
titre de Ja loi du 14 juillet 4995 n'ont pas à 

roduire le visa du contrôleur. Elles sont éga- 
lement dispensées de remplir la déclaration 
relative à ja valeur des biens. 

La demande, revéiue de l'avis du maire sur 
les ressources, et les pièces qui l’accompa- 
gnent, sont ensuite transmises directement à 
la direction régionale de la éécurité sociale. 

La transmission doit être effectuée au 
moyen d'un bordereau hebdomadaire portant 
date et numéro d'ordre et indiquant les nom, 
prénoms et adresse des requérants. I doit 
en tre conservé trace à la mairie. 


IV. ENTRÉE EN JOUISSANCE 

iriioent aux commissions cantonales 
ice de fixer la date d’entrée en jouis- 
l'allocation temporaire. 

de Ja loi n° 46-199) du 13 septem- 
ait prévu que, pour pouvoir bénéfl- 


L'artiel 
bre 49:65 


de l'allocation temporaire les intéressés 


» 
Ml 


déchéance, produire 
Jroits avant le fer dé- 


devraient, 
la justification de leurs 
1947. 

Ensuite, l'article 3 de Ja lof no 47-1250 du 
8 juillet 4947 à précisé que, par dérogation 
aux dispositions de l'alin‘a 1 de l'article 5 
de la loi du 13 septerabre 1496 le bénéfice de 
l'allocalion temporaire pourrait étre accordé 
postérieurement au 1 décembre 1917 avec 
etlot du premier jour du trimestre civil suivant 
la date dun dépôt de la demande. 

Enfin Ja Joi récente no 48-35 du 7 janvier 
1943 dispose en son article 3 que, par déro- 
galion aux dispositions de l'article 3 de Ja loi 
du 8 juillet 14947, le bénéfice de l'allocation 
temporaire peut éêlre accordé avec effet du 
prermier jour du trimestre civil suivant celui 
au cours duquel les requérants ont satisfait 
aux conditions légales, sans que celle date 
puisse étre antéricure au 4er juillet 4947 cet 
sous réserve que leur demande ait été dépo- 
sée avant le 1e7 avril 1948. 

En application des textes précités la date 
d'entrée en jouissance de l'allocation tempo- 
raire altribuëe aux requérants visés aux 49, 20, 
et 3° du paragraphe 1% de la présente cir- 
culaire ne put être antérieure au 1®% juillet 
1947. Elle cst fixée dans les conditions sui- 
vantes : 

Pour les personnes visées au 1°, la date 
d'entrée en jouissance de ‘l'allocation  tenpo- 
rairo le premier jour du trimestre civil 
suivant eeluf au cours duquel elles ont rem- 
pli les conditions légales à condition. que leur 
demande soit déposée avant le 4er avril 1948. 

Pour ies personnes visées au 2°, qui ne pu- 
vent remplir toutes les, conditions légales 
qu'en application de l'article 4 de la li au 
4 septembre 1947, la date d'entré: en jouis- 
sance de l'allocation temporaire sera unifon 
mément fixée au 1e juillet 1947 à condition 
que la nouvelle demande ait été déposée avant 
{er avril 1948. 

Pour les personnes visées au 23°, la date 
d'entrée en jouissance de l'allocation tempo- 
raire sera uniformément fixée au juillet 
1947 à condition toujours que leur demand? 
ait été déposée avant le 1er avril 1918, 


cons neine de 


$ V. —— NOTIFICATION DES DÉCISIONS 
a) Requérants de solxante-cinq ans. 


La commission cantonale d'assistance, char- 
gée de slaltuer sur les droits des requérants. 
est saisie du dossier par la direction régionale 
de la sécurité sociale, laquelle, pour faciliter 
la tâche de la commission cantonale, s'assure 
tout d'abord qu'il ne résplte pas des pièces 
en sa possession, à la date de la transmission, 
que l'intéressé a déjà demandé l'allocation 
temporaire, et qu'il bénéfici:, ou est suscep- 
üble de bénéficier, de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés, de l'allocation aux mères 
de famille, d'une pension de vieillesse ravi- 
sée, d'an secours viager, d’une allocation ou 
pension de réversion ou d'une pension de 
veuf ou de veuve. 

La formule $S. 5.144 sur la première page 
de laquelle la déclaration portée à la suite 
des renseignements d'identité doit être 


nulée (sauf le cas où le coupon à Sc 
du {er décembre 41946 a été perçu A 
tera, dans l’espace libre entre la dé on 
non rempiie qui figure après les lens, 
ments d'identité et les coupons, l'ini 
suivante: 
Par décision en date du. . ...... 


commission cantonale d'assistance de, 
a décidé d'attribuer l'allocation term: 
susdésigné avec entrée en jouissance 
de rejeter la demande. 
Le président de la eo: 


cantonale de. 
(Signature.) 
En cas de décision favorable, le doss t 
retourné au maire de JA commune qui doit 
le remetire au requérant en vue du payement 


par le percepteur. 
En cas de rejet, la décision de reit vo: 
notifiée par la commission cantonale 


téreseé par l'intermédiaire du maire. 

Il convicnt que le requérant $oit a j 
la moindre délai de la suile d: à 
demande 

b) Ré quérants inaptes. 
Le dossier transmis par le maire à ! 


régionale donne jieu aux mêmes 
calions que dons le ens précédent, 

S'il apparaît que le requérant bénéfliio 
est susceptible de bénéficier d’un res 
tages énumérés ci-dessus qui fait ob:! 
l'attribution de Fallocation temporaire 


sier est transmis, dûment annoté, à 1 in 
mission cantonale, 

Dans le cas contraire, c'est senlement spris 
la décision de la commission rég on) } 


l'inaptitude au travail et si celle-ci esi 


rable à l'intéressé que dossier est 
à la commission cantonale, 


Il est précisé que comimi:sio | 
chargée de siatuer: 
49 Sur les demandez déposées à 


4er décembre 1947 si l’inaplitude est r 
nue à compter d'une dale postérieure 
31 mars 1947; 

2 Sur toutes les demandes dépose: 
puis le 14e décembre 1947, l'alocalion ter 
raire ne pouvant, dans cas, ncrori 
à compter d'une dâte antérieure au {7 ju 
1947. 

Si la demande est acceptée, le dossier 
retourné, revéin de Ja décision favorahle, à 
la direct'on régionale qui assure le payemeil 
des arrérages, 

En cas de rejet, la déelsion est no‘ifiée À 
l'intéressé par l'intermédiaire du maire, ia 
décision de rejet est également notiflte à là 
direction régionale, 

La déc:sion de la commission doit 
tionnée sur Ja formule S. 5.14% dans les re 
mes conditions que pour les requéranis 
de soixante-ciÿq ans. 


& VI. — Revision des allocations 
antérieurement concédées. 

Le préfet ainsi que le maire peuvent 
mander à la commission cantonale la ?°11- 
sion des allocations déjà concédées lors! 
apparait que l’allo:ation ne remplit ps 01 
ne remplit plus, en raison, notamment, 01 
montant de ses ressources, les conditions 72 
uises pour bénéticier de l'allocation. 
emandes de revision sont adressées dire! 
ment à la commission cantonale, qui obtieil 
communication du dossier de l'intéressé nf 
la direction régionale de la sécurité so 

En ce qui concerne les requérants dont !9 
droit s'est ouvert au 497 avril 1947, ou à 
date antérieure, du fait notamment 4115 
ont déposé leur demande avant le 4° di 
bre 19:7-el qu'ils ont aiteint leur snixa 
cinquième anniversaire {ou le cas € 
leur soixantième anniversaire) au pius 
le 31 mars 1947, la constitution du do:si 
la procédure à suivre demeurent régie: 
la réglementalion antérieure à la loi du à 
tembre 1947 (1). Toutefois, et par mesu: 
simplification, les dossiers des inaptes des 
être adressés directement par le maire à 


(4) Circulaires 215 S. S. du 25 octobre 
229 S. S. du 9 novembre 1946; 239 41 
27 novembre 1946; 262 du 46 
1936, el décret n° 47-151 du 13 mars 1917. 


2. 


H 


| | — 
| 
| 
| 
| tio 
| in 
| 
| où 
_ 
| 
| 
| | M 
| | 
| om | 
| sance u 
| | 
| P 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| AS 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 4. 
| 
| 
| 
| Tri 
14-35 
| Liste 
| sio 
| 
| pes 
| na! 
| l'ai 


5 Janvier 1943 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 821 


stracti rionale que lle que soit la date 
ouverture du droit. 


J'ajoute qu'en vue d'unifier les condl- 
; d'appréciation des, ressources, les direc- 


Dons régionales de Ja sé icurité sociale ont été 
à soumettre axis, aux commis- 
onalcs d'assistante les de mandes en 
ve des requérants dont 1e droit s'est 
antérieurement .au {er avril 4941. 


Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
FERXAND SAMSON. 


M'XSTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Approbation de projets de reconstruction 
et d'aménagement de communes. 


Par rètés eoncertés du ministre de ‘a 
nn et de l'urnanisme et du minis- 
iniéricur, ont élé anprouvés les 

is reconsitrucUon et d'aménagemen 


nunes de: 


Ca ivados), arrèlé du 23 décembre 1917. 


ro (Gard), arrclé Ju 18 décembre 1917. 
+probations valent déclaration d'uti- 
à 


PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANXÉE 1918 


Ordre du jour du lundi 26 janvier 1948. 


A seize heures. -— SANCE PUBLIQUE 


Nomination des membres des 
commissions générales et de la comrission de 
tabilité. 

2, — Norainaton de menbres appelés à digu- 
rer sur la liste des quatr2-vingt-seize juré s Je 
ha H: vite Cour de justice instituée par l’ordon- 
lance du 48 novembre 1944 modifiée. 


3. — Suite de Li des pouvoirs: 
bépartement du Cher supplémen- 
tire de M. Labrosse 


4, Fixation de l'ordre du jour. 


Séance du lundi 26 janvier 1948. 


Des billets portant la date dudit jour et 
ks pour ja journée, comprennent: 
Galeries, — Depuis M. Lespès, jusques el 

ompris M. Lucas. 
— Depuis M. de Boysson, jus- 
lues ot y compris M. Cance. 


Listes rectifiées des candidats aux commis- 
sions généraies et à la commission de comp- 
tabilité, établies par les bureaux des grou- 
pes et remises au président de l'Assemblée 
nationale le 15 janvier 1948, en exécution de 
l'article 17 du règlement. 


COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
NM, Apithy, Barel, Bégouin, Bergssse, Ber- 


gere, Xavier Bouvier (Iile-et-Vilaine), Cartier 
(Drôme), Caïrice, Cerclier, Chambel- 


hausson, Chaze, Chrisiisens, Mme De- 


grond, MM. Denis (André) (Dirdogne), Doyen, 
Duforest, Errecart, Faraud, Gazier, Mme Gi 
noilin, MM. Girordot, Greffier, Guérin (Mau- 
rice) (Rhône), Jouber!, Jules-Julien (Rhône), 
Julian (Gaston) (Hautes-Alpes), Krieger 
fred), Leenhardt Mme Le Jeune (Hélène) 
(Côtes-du-Nord), MM. Lescorat, Mauroux, Mi: 
chel, Moynet, Mme Nedelec, MM. Palewski. 


Poimbœæut, amonc t, Ribeyre (Paul), 
(Aïbert) (Loiret) Sail, Soïinhac, Villan, 
Wait 


COMMISSION DES AFFARES ÉTRANCÈRES 


MM, Aragon {d')}, Aumeran (Générai), Bar- 
doux (Jacques), Paul Basld, 
Biscarlet, Edouard Bonnefous, Bonte (F'ori- 
mond), Bouhey (Jean), Boysson ‘de), Mme 
deleine raun, MM. Cachin {Marcel}, Cham- 
brun (de), Chevigné (de), Co ste-Floret 
fred) (Haute-Garonne), Pierre Cot, Cudenet, 
Delbos (Yvon), Dhers, Fajon (Etienne), Gay 
{ Francisque }, Gore, Grenie 
Hervé (Pierre), Hutin-Desgrèe 
raud), Lapie (Pierre-Olivier}, Bail, Lelour- 
neéau, Marin (Louis), Mousiier (de), Mutier 
‘’Andr€}, Philip (André), Pourtalet, Raymond- 
Laurent. Rivet, Ro:lore, Rosenblatt, Scherer, 
Schumann (Maurice) (Nord), Teitgen ‘Henri) 
(Gironde), Terrenoir, Mme Vailant-Coutu- 
rier, M. Vendroux. 


COMMISSION DE L'AGRICULTURE 

MM. Des, Baudry d’Asson (de), Paurens, 
B'anchet, Bocquet, Mme Bou'ard, MM. Cadi 
(Abdelkader), Caslera, Charpentier, Delcos, 
Durroux, Farinez, Garavel, Genes!t, Groë 
Guille, Kaulfmann, Lalle. Lamarque - Cando, 
Lambert ‘Lucien) ‘Bouches-du-Rhônc}, Lau- 
rèens (Camille) {Cantal}, Le genire, Lucas, Mar- 
tnçeau, Masson (Jean) (Haut e-Mar! iè). Monin 
Montagn er, Moussu, Ohni, Orvoen, Paumier, 
Perdin {Hilaire}, Pirot, Pouyet, Prigent t (Tan- 
guy). (Finistère), Rochet Ruffe, 
Sesmaisons (de), Sourbet, Terpend, Valay, 
Vée, Vuiilaume, Zunino. 


COMMISSION DE LA DÉFENSE NATIONALE 


MM. Anxionnaz, Archidice, Arnal, Bartolint, 
Bas, Billat, Bougrain, Bouvier-0'Cottercau 
(Mayenne), ‘Capdeville, Caron, Chevigné (de), 
Clostermann, Coulibaly Ouezzin, Dassonvi fe, 
(Jcan-Paui) {(Seine-et-Oise), M'le Dunuis 
(José) (Seine), ML. Evrani, Fore inal, Fro- 
ment, Girardot! Gosnat, Gresa Jac- 
quit n0!, Jeanmt, Joinville (Général) (Alfred 
Mallere Labrosse, Lambert (Emile- der 
Le Troquer (André), Monceau, Mau- 
rellet, Mekki, Mercier (André-Franço's) (Deux- 
Sèvres). Métayer, Michelet, Monjaret, Monteil 
tAndré) (Finistère), Montel (Pierre), Penoy, 
(de) Roucaute (Roger) (Ardèche), Tilion 
{Chäries), ‘Tourné, Pierre vVilon, 


COMMISSION DE L'ÉDUCATION 


MM. äAirolkl, Baudry d'Asson (de), Bèche, 
Billères, Bindt, Mlle Bosquier, MM. Calas, 


Cayol, Césaire, Mme Charbonnel, MM. Cou'i- 
baly Ouezzin, Deixonne, Devinat, Diallo 
(Yacine), Mle Dienesch, MM. Doutre:lot, 
Doyen, Faraud, Farine (Philippe), Fauvel, 
Finet, Garaudy, Gau, Geoffre (de), Giovoni, 


Mme Guérin (Lucie) MM. 
Guillou (Lou's) ‘Finistère, Hamani Djori, Ha- 
mon (Marcel), Kir, Mile Lamblin, Mme Lem- 
reur, MM. Marc-Sangnier, Marin (Louis), 
Masson ‘{Alberi) (Loire), Petit (Eugène) dit 
Cl'audius, Petit (Guv) (Basses-Pyrénées), Ra- 
monet, Rincen!t, Mile Rumeauy, MM. Saïd 
Mohamed Cheick, Simonnet, Vialte, N. 


COMMISSION DR LA FAMILLE, DE La POPULATION 
ET DE LA SANTÉ PUBLIQUE 


MM. Arnal, Arthaud,-Barbicr, Barrot, Bissol, 
Boulet {Pauï), Bouxom, Cayeux (Jean), Chas- 
saing, Cordonnier, Deshors, Dezarnauds, Dix- 
mier, Mme Nouteau, MM. Dubois (René-Emi'e), 
Dupuy (Marceau) (Gironde), Fauvel, Mme 


Franç ois, MM, Frédet (Maurice) Gailet, Guil- 
ber!, Mine Hertzog- Cachin, MM. Lacaze (ltenri), 


Macouin, Maikochean, Mazuez, Mehals eries 
Jean Meunier (Indre-et-Loire), Michaud 
(Vendée), Mora, Mme Rabalé, M. Regandie, 
Mme Roci, MM. Roques, Savard, Segetle, 7 has 
mier, Vergès Mme Vermeersch, M. Very (EMe 
manuel}, Mie Weber, 


COMMISSION DES FINANCES 


MM. Aubryæ Aunguet, Barangé 
(Maine-et-Loire), Blocquaux, Burlo 
Buron, (Abdelkader) Cognlot, Dagain, 
Palwiier (Edouard), De! (Joseph), huclos 
(Jacques) (Seine), Marc Dupuy (Gironde) 


Mme Duvernois, MM. Faure (Edgar), Güabelle, 
Garcia, Gozard, Gresa (Jacques). Gu L 
Gui.lant (André), Guyon non] Gite 
ronde), Lamps, iniel (Joseph), Lej’une 


Max Somme }, Maurice Petsehe, Mendès- 
France. Menthon (de), Meunier 
d'Or), Paumier, Pinay, Peven (René), Prizent 
(Robert) (Nord), Prontean, Ramadier, Rae 
meile, Reynm (Paul), jugène) 
(Seine), Taïlade, Tinguy (de), Tourtaud, 
Truffaut, Violette (Maurice). 


COMMISSION DE L'INTÉRIEUR 


MM. Aragon Actier de La Vigeri 
Radiou, Ballanger (Robert) (Seinr-et-Oise 
Barrachin, Benchennouf, Bentaïeb, 
nes, DBorra, Bouret (Henri), Cartier (Gibert) 


{Seine-et-Oise), Chevalier (Fernand) (A 2er), 
Cordonnier {, istofal, C1 Dern ns, 
Drevfus-Schmidt, Fagon (Yves), Filevez. Fons 
Esperaber, Godin, Guyomard, 


Hugues, Husel, Ihuel. Jaquet, Kuehn (René), 
L'Huiïier (Wadeck), Marly (André), 
tari, Mondon, Mont, Pantajoni, Petit (Albert 
(Seine), Pourtaiet, Quiiri, Rabier, Renure}, 
Schaff, Serre, Servin, Mme Sportisse, M. We 
gner. 


COMMISSION: DE LEA JUSTICE ET DE LÉGISLATIOY 


M. Angelett}, Mile Archimède, MM, Berger, 


Bourbon, Chamant, Charpin, Chautard, Ci- 
terne, David (Marcel) (Lar des), Defos dr 
Rau, Delahoutre, Depreux (Edouard), 


dins, Dominjon, Fonlupt - Esperaber: üollet, 

;aly- G *ASparron, Garet, Grimaud, Mine Hert- 
zog-Cac hin, MM, Juge, Jules-Juien (H'ôae), 
Kriegel -Vasrimont, Lamine - Gueye,  Laribi, 
Llante Mabrut, Marcellin, Marly (André), 
Médecin Minjoz, Mondon, Montillo', Mord 
Giafferri (de), Péron (Yes), Peiit (Guy) 
(Basses-Pyrénécs), RoMin (Louis), Mme Si 
MM. Silvandre, ‘Tina (Jean-Louis), Toujas, 
Valentino, Wesmer, 


COMMISSION DE LA MARINE MARCHANDE ET DES PÔTIES 
MM. Aubame, Ben 


Bergasse, 


Bianchini, Bissol, Caias, Cance Cayol, Cere 
mo'acce, "Chevalier (Fer (Alger): 
vadlier (Jacques) (Alger), Colin, 


Courant, Deflerre, Duveau, Fayet, Tchle 
Caya, Fouyet, Gaborit, Gavini, Gervoiino, 
cobbi, Gouge, Guiguen, Guilbert, Guillon, 
Hamon !{Marcel), Henneguelle, Laure!i. Ma 
madou Konaté, Mazier, Michaud (Louis) (Ven- 


dée), Monteil (André) (Finistère), Pierrard, 
Pleven amarony, Recb, Mme 
raud, MM, Rousseau, Schmitt (René) (Man- 


che). Siefridt, Signor, Yvon. 


COMMISSION DES MOYENS DE COMMUNICATION 

MM. Ahnne, Aku, Allonneau, Bahet (R% 
phaël), Barbier, Barthélémy, Beauquier, Réné 
(Maurice), Benoist (Charles), Bianchini, Bi] at, 
Bougrain, Bour, Bouret (lenri), Bruvneel, 
Chevalier (Jacques) (Aiger), Costes 
(Seine), Couston, David (Jean-Paul) (Seine-et- 
Oise), Dutard, Frédet (Maurice), Geoffre (de), 
Hulin, Lamarque-Cando, Lécrivain-Servoz. Li- 
vry-Level, Marle] (Louis), Mme Mety, MM. Jean 
Meunier (Indre-et-Loire), Midol, M6q jet, Mo- 
rand, Penay, Poumadère, Regaudie, Mme Kev- 
raud, MM. Rincent, Saravane-Lambert, Schaff, 
Schmidt (Robert) (laule-Vienne), Schmitt 
(Albert) (Bas-Rhin), Vergès, Verneyras, Very 
(Emmanuel). 


= 
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MM. Auxionnaz, Auban, Aubry, Badie, Len- 
Hillères, Br (Max, Casa- 
Cherrier, Dar Minc Darras, MM. De:- 
Douale, Dr Pucles (can) (Seine- 
bufour, F£gor (Yves), Forcina!, 
(Louis) Haroani Diori, 
le, Lambert (Emile-Loufs) (Doubs), 
Le C: er, Lécrivain-Servoz, Macouin, Mai- 
lez, Mazel, Mekki, Mouten, Mme Péri, 
MM. J'ierre-Grouis, l'iccon, Poirot (Maurice}, 


. Recy (de), Ro- 
Roger) (Ardèche), Tos 
We ber, 


Pouvet, Raulin-Luboureur (de 
Roura 


chard, Tourné, 


COMMISSIOX DE LA PEESSE 


MM. Angelettl, Antier, Astier de Fa Vige 
rie bacon, harel, Baslet, Benoist (Charles), 
Lorra, y Jeun, Bourdan 
Hrault, Mine Madeleine Braun, 
MM. set Chaben-De 1048 (Général), 
(de), Chevalier (Louis) (Indre), 
{ “Lloret (Alfred) (Haute-Garonne), Delces, 
Félix (Colonel, Gossei, Grenier (Fer- 
nus, Guérin fRose) (Scine), MM. Hu 
til (Géraud), Letèvre-Ponta- 
lis, Cuires Mercter (André-Françoisi 
(le “ovres), Ncdolec, MM. Noé: 
(Puy-de-Dirae:, (Marcel) (Aubeÿ, 
Pourtier, Hixet, Schmidt (Robert) 
(Haute V'enne), Terarte, Thibaut, Thuillier, 


Vedrines, Veruesras, Wagner, N.. 


ON DK LA PRODUCTION INPUSTRIELLE 

MM. Bèche, Ben Alr Chérif, Bessac, Borca- 
ouvier-O'Cottercau (Mavenne), Cartier 
(Haute-Marne), UCetoire, (Charlot 
(Jen Couston, lezontte, Defxonne, Denis 
(and bordoune), Durroux, Fievez, Finet, 


Gavini, Gordoux, flugues, Kauffimann, 


h'ivg \lfred), Laulrosse, Lecœur, Le Sciel- 
Jour, Lespès, Loustan, Louvel, Mallez, Maton, 
Mehaignerie, Miche, Mrdry, (Marcel} 
(Haute Vienne}, Peviei, Pincon, Pou- 
Jain, Rencurel, (Gabriel) (Gard), 
houseeau, Sauder, Schell, MM. Sion, 
Vedries, 


COMMISSION 


AIM. André (Pierre), Asseray, Bégouin, Cer- 
cher, Charpentier, Chaulard, Coftin, bavid 
(Marcelr (Landes), Miüo Degrend, MM. Denis 
(Alphorse) (Haule-Vienne), beshors, Dixrmnier, 
Douteau, MM, Bumet (Jean-Louis), Pu- 

ral Gérard. bupuis (José) (Seine), 
MA (Marcei:u) (Gironde), butard, Fa- 
Philit pe}, l'arinez, Mme Galicier, 
Garavel, Gencst, Mine in, MM. Gros, 
Guyot (Ravmond} (Seine), Juze, Kir, Mme Le 


June (Hélène) (Côtesdu-Nord), M. Mauroux, 
Mie Mély, MM. Minjoz, Mouchet, Mile Pré- 
vert, MM. Prigent (Tanguvi (Finistère), Rau- 
laboureur (di Roulon, Sigrist, Smaïl, 
Thoral, Tribhoulet, Vée, 


LA HRECOXSTRUCTION 
MAGES DE GUERRE 


COMMISSION 
ET DES 


Billoux. Brauit, Prillouet, Chevallier 

(Loiret), Coudray, Crouzier, Darou, 
Pevemr, Dezarnaulds, Fouyet, Gaborit, Garet, 
Gernez, Gouge, Greftler, Guiguen, 
Halbout, Heuneguelle, Kuehn (René), 
Lecacheux, Le Coutaller, Lenormand, 


MM. 
(lierre 


Levinure L'vry-Levcl, Michaut (Victor) 
Midal, Nisse, Petit ‘Eu- 


‘Ait Claudius), loirot (Maurice), Prot, 


gare) 
Oueule, Mme Rabalé, MM. KRaymond-Lau- 
rent, Schmitt (Albert) (Bas-Rhin), Schmitt 


(René (Manche). S'efrtit, Thectlen, Thiriet, 
Triboulc!, Yvon, N 


DU UNIVERSEL, LU RÉGLEMENT 
ET DES PÉTITIONS 


COMMISSION 


MM. Bardoux (Jacques), Barrachin, Paul 
Reauquier, Ben Tounes, Edouard Bon- 
nclous, Bour, Bouxom, Castellant, Chastellain, 
Citerne, Gristofol, befos dun Rau, belachenal, 


Desson, Djernad, Dowrjou, Dre: 
fus Schmidt, Puclio: (Jacques 


(Seine), 
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H hurnet (Jean-Louis), 
Girard, Gosset, Hussel, Jaquét, 
Lecacheux, Leenhardt, 
(Francine) (Seine), Lempereur, MM. 
Lucas, Mazue7, André Mercier (Oise), 
l'éron {Yves), Mme Peyroles, MM. Ramette, 
Reille-Soult, Valentino, Viard, Pierre Villon. 


COMMISSION DES TERNITOIRES P'OUTRBS-MER 


MM. Aku, Andeguil, Aujoulat, Bartolini, 
Boganda, (Calllavet, Castellanl, Cermolacce, 
Césaire, Defferre, Devinat, Diallo (Yacine}, 
Duraas (Joseph}, Marc Dupuy (Gironde), 
Duveau, Félix-Tchlcaya, Frédéric-Dupont, Guil- 
lon (Jean) Houpliouet-Boigny, 
Jugias, Juiy, Lamine-Guèye, Laurelli, Le Sciel- 
lour, Liseile, Lozeray, Maïlbrant, Marnadou 
Konaté. Maraba Sano, Martine, Nininc, 
(André) (Puy-de-Dôme), Ramarony, Reilie- 
Soult, Tony Révilion, Saravane - Lambert, 
Senghor, Sivandre, Sissoko (Fily-Dbabo), Tem- 
pie, Theelten, Thibault, Villard, N. 


COMMISSION DU TRAVAIL ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


MM. Armiot (Gctave), André (Pierre), A6se- 
ray, Auban, Bacon, Mme Bastide (Denise) 
{loire}, MM. Béranger (André}, Resset, Beu- 
gniez, Bonnet, Boutavant, Cailiavet, Capitant 
(René), Chassaing, Costes (Alfred) (Seine}, 
Croizal, Mrnc Darras, MM. Degoutte, Dejache- 
nal, Düprat {Gérard}, Duquesne, Fayet, Gant, 
Gazier, Joubert, Laribi, Laurent 
(Nord), Lavergne. Mme Lefebvre (Francine 
Seine), MM. Lespës, Lævindrey, Mazier, Mecxk, 
oisan. Moyne!, Musmeaux, Ninine, Fatinaud, 
Paul (Finistère), Renard, Segelle, 
Sion, Sourbet, Viaite. 


COMMISSION DR COMPTABILITÉ 


MM. Aubry, BouvierQ'Cotiereau (Mayenne), 
Burlot, Draveny, Dufour, Gals-{séparrou, 
Marceliin, André Mercier (Oise), Petit (Athert} 
(Seine), Mlle Prévert, M. Reille-Soult. 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 1948 


Ordre du jour du lundi 26 janvier 1948. 


A quinze heures, — JHfUNION DAXS LES BURRAUX 


Nornination d'une coramission de six mein- 
bres chargée d'examiner une demande en 
autorisation de poursuites contre Un membre 
du Conseil de la République. 


A seize heures, — SÉANCE PUBLIQUE 
14, — Vérification de pouvoirs: 
Quatrième bureau. 


Election du général Petit par l'Assemblée 
nationale, en rernplacement de M. Knecht 
(M. Lero, rapporteur). 


Sirième bureau. 

Election de M. Ferrier, en remplacement 
de M. Max André (Seine) (Mme Saunier, 
rapporteur). 

2. — Nominations des commissions géné- 
raies. 

3. — Nomination de la commission de comp- 
tabilité. 

4, — Fixation de l'ordre du jour, 


Les billets portant la date dudit jour et 
valables pour la journée comprennent: 

1% élage. — Depuis M. Liénard, jusques et 
compris M. Monnet. 

Tribunes. — Depuis M. de Montalermbert, 
jusques et y compris M. Prévost. 
— 6-8 


Frédéric-Du- à 


ASSEMBLÉE DE L'UNION 


AXSÉE 1918 


Ordre du jour du jeudi 29 janvier 194, 


quinze heures, — SÉaxCE 
Discussion des derniers articles du 


à ro) 
de règlement. Projet 


Avis de oondours pour l'emploi de dames 
secrétaires à l'Assemblée de l'Union fran 
çaise. 


Un concours le recrutement dimeg 
secrétaires de l'Assemblée de fran 
Çaise aura heu le 16 février 1948 à \orsailles 

Les épreuves comprennent: 

L — Un examen éliminaloire q 

perle 

je Une épreuve de slénographie {11 de 
sténotypie); 

2e Une dictée dactylographique : 

30 La reproduction à la machine à 4rrire 
d'un texte comportant un tableau de ilnances, 


IT, — Un examen de classement qi come 
parie 

4e Une composition française; 

2e Une épreuve de géographie f(rette 


Épreuve Choisie dans Le programme di bre 
vet élémentaire). 
Les épreuves de chaque matière ai 


colées 


de Q à 20 points et atfectées des coefficients 
suivants : 
— Examen éminafoire: 
Œpreuve de 
hictée daciyiographique. . 
Tableau de 
II. — Exarmen de classement: 


Pour être admises à participer aux éprem 
ves, les candidates doivent envoyer où dé. 
Poser au service du personnel, château de 
Versailles, avant le 5 février 1918: 


4° Un extrait de l'acte de naissance 
pier timbré; 

20 Un extra pour néant du casier jull 
ciaire; 

sv Un certificat de bonne vie et nuvurs; 

4e Une copie Kgalisée du certificat 
primaires ou justitication de la présence de 
postulante dans :ycée ou collège de 
pendant une période de trois années; 

# Une copie légalisée des titres un:ver 
taires et des certilicals professionnels qu'eie 
pourrait posséder 


Avant d'ètre appelées à prendre part ait 
épreuves du concours, les candidates sont 
convoquées individueilement pour suhir ! 
visite réglementaire devant le médecin € 


l'Assemblée; leur admission à prendre Pa 


sur 


æ 


| aux épreuves est subordonnée au résidlat 


favorable de celte visile médicale, 

Pour être admise dans les bureaux. 
être Française, âgée de vingt ans accus 
et de moins de trente ans, 


En outre, les candidates doivent décret 
sur l'honneur qu'elles ne tombent pas 50 
le coup des élspositions des ordonnances 
27 juin 19% sur l'épuration adminisiratt 
et du 26 acût 1944 sur l'indignilé 
et qu'en tout état de cause elles n°011 1 
frappées par l'un ou l'autre de ces deu 
extes, 


} 
# faut 
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AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère des finances 
et des affaires économiques. 


auis no 291 de l'oflice des changes relatif à 
1x modijivation des cours de change et à la 
pr d'un marché libre pour certaines 


avis a pour objet de faire con- 


“nunc part, les modifications qui sont ap- 
porlées aux Cours d'achat et de venie des 
vices traitées par le fonds de s'abilisation 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE 


D'autre part, les conditions dans lesquelles 
<st institué un marché libre, indépendant 
du fonds de stabilisation des changes, gur 
pourront élre négocites certaines de- 

ses. 


E — COURS D'ACIAT ET DE VEXIE DES DEVISES 
TRAITÉES PAR LE DK STAMLISATION DLS 
CHANGES 
Le ministre des finances et des affaires 6ca- 

nomiques déciklé de majorer d’une prime 

générale et uniforme de & p. 400 les cours 
auxquels je fonds de stabilisation des changes 
achèle et vend les devises qu'il traite. 

Le tableau ci-dessous fait ressortir les cours 
auxquels ces devises seront désormais négo 
ciées par le fonds, compte tenu de la prime 


des changes, précitée : 
VERSEMENTS | BILLETS 

BEVISES 

Achat. | Vente. | Achat Vente. 

francs francs francs francs 
crande-Brelagne@ livre 563 40 8641 » 870 » 
Carad 4 dollar canadie 213 51 214 51 211 » 215 » 
100 fl. hollandais. 8.069 » 8.094 8.00) 8.100 » 
belges... | ‘488 40] ‘499 455 » 490 » 
499 fr, SUISSES, 4. » 4.952 » 4.90 L 5.000 » 
Por 4% écus DOrlULAÏS.. » 867 » 815 » 
100 Cour, 5.956 » 5. 74 5.900 » 6.000 » 
TK 1% tour, 4.36! » 74 4.300 4.500 » 
400 COUr, norvégiennes....| 4.345 »| 4.326 »| 1.90 » | 4.350 » 
l'Mie 40 lires 15 61 3 » 52 
\OULOSAVIE 400 dinars 428 20 4% 40 20) » 430 » 
lovaquie sssese 10 cour. tchèques. 428 20 429 40 4%) » 430 » 
INC 100 PESOS » » 2.200 » G.400 » 
livre égyptienne... 40 887 90 875 » » 
4 Uvre australienne... 687 673 » 692 » 
1 Hire néo-zélandaise... 690 72 695 67 » 696 » 
South 1 livre 10 Soi 533 » 865 » 
hhodésie 4 rhodésienne...... 2: 65 76 42 » » 
West divre ouest-africaine... 558 0 873 33| 842 » 874 » 
AfTICA. 4 livre est-africaine. #6! 25 76 2 567 » 
Jrak 861 24 819 » 867 » 
Nestine livre palestinienne... 862 32 863 GS 812 » » 
Inde et Pakistan. 4%) rou les 6.415 » 6. 195 » 6.53% 
Hong KONR. 109 dollars 5.30 » 5.382 » 0.180 » b.40 » 
+00 dollars 10.020 » 40:16 3.680 » 40 200 » 


s'rails Settlements..... 


Le cours de la peseta applicable aux opéra- 
{ons effectuées par l'intermédiaire du clearing 
fnncoespagnol ou par le jeu des comptes R 
ét C ouverts en Espagne au nom de l'office 
des changes demeure fixé à 10,958 francs pour 
pescta. 

La parité de la roupie française est fixée 
à 61,90 francs pour 4 rouple. 

_La parité 4e la Hvre libano-syrienne est fixée 
à 9,83 francs pour 4 divre lib:no-syricenne. 
La purité du franc C. F. P. est fixée à 
francs pour 4 franc C. F. P. 

Les pirités fixées par l'avis no 204 de l'office 
es changes entre les autres monnaies des 
erritoires de la zono franc et le franc métro- 
demeurent inchangées. 

Les nouveaux cours sont mnypylicahles à 
vies les opérations effectuées à compter du 

Pnvier 1918, sous réserve des observations 

_Les devises délivrées par l'office et non uti- 
lées devront être rétrocédées par leurs déten- 

!$ sur la base des cours de change prati- 
à à laquelle les devises ont 
délivrées; 

Les contrats d'achat ou de cession de de- 
Yes à terme seront, il va de soi, exécutés 
fr la base des cours pratiqués par le fonds 
slabilisation des changes à l'époque à 


j!s ont été souscrits. 


I. — MARCHÉ LIBRE 


créé dans les conditions définies ci- 
un marché libre, indépendant du fonds 
:'abilisation des changes, sur iequel pour- 


Ivnl être négoclées certaines devises. 


Jnarché fonctionnera incessamment à 
'1T5° de Paris. La date de son ouverture sera 


[tée per un avis de l'office des changes, 


A. — Devises pouvant étre négociées 


au marché libre. 


Pourront être négociées au marché libre, 
dans des condilions précisées aux paragra- 
phes B et C ci-dessous, les devises suivantes: 

Dollar U, S, A. — Ecu portugais. 


B. — Alimentation du marché et utilisation 

de ses disponiblilés. 

Il va de soi que les dispositions prévues ci- 
après concernent exclusivement les opérations 
donnant lieu à transfert en l'une des devises 
visées au paragraphe A précédent. Elles ne 
concernent pas les opérations donnant lieu à 
transfert en toutes autres devises, ces dernières 
continuant à n'être trailées que par le fonds 
de stabilisation des changes et aux cours pra- 
tiqués par celui-ci. 

fo Alimentation du marché. 

Le marché est alimenté: 

a) Par la moitié du produit des exportations 
de marchandises, l’autre moitié étant cédée au 
fonds de stabilisation des changes sur la base 
des cours pratiqués par celui-ci; 

L) Par la totalité des devises ayant une autre 
origine, notamment : 

Les devises provenant de règlements non 
commerciaux, qu'il s'agisse de revenus où de 
créances financières ; 

Les devises correspondant à des mouvements 
de capitaux dans le sens Etranger-France, qu’il 
@— du rapatriement de capitaux français 
à l'étranger ou de l'importation de capitaux 
étrangers en France; 

Les devises importées par les touristes. 


20 Utilisation des disponibilités. 


Les disponibilités du marché sont utilisées: 


«) Pour le règlement des importations de 
marchandises, à l'exception de certaines gaté- 


FRANÇAISE 


ortations dont Ja liste 


offu el, pour juei 


gories particutières d'imi 
sera publie au Journal 
les les devises continueront à éêtro dé'ivréces 
par le fonds de stabilisation des changes © 
cours pratiqués par celui-ci; 
b) Pour tous autres rèclements ou 
ments de capitaux dans le sens France-Ftrar 


ger, à l'exciusion de certains payements de 
l'Etat. 


Les des devises traitées sur la 


marché libre s'établissent t par 
jen de l'offre et de la deimnai de ; 

29 L'office des changt vérifiera que u'es 
les devises qui doivent él app 


marché y sont effectiveinent 
les conditions et délais fixés par la régicinen 
tation en vigueur pour l°s cessions au fonds 
de stabilisation des changes, Les instructions 
de l'office des changes prévues au titre V 
ci dessous pret les iuodalités selon les- 


quelles Ies devises ainsi apportées sur le 
marché libre y seront négociées; 
do Seuis pourront être uffectués sur lo m 


ché libre les achats de devises correspondant 
à des règlements autorisés dans rs conditions 
habituelles, soit directement par l'offi des 
changes, soit par délégation de cet organisme ; 
en re qui concerne les importations, ces auta- 
risalions seront délivrées, comme pur le passé, 
sous forme de licences, 


D. — 
Seuls les intermédiaires 9gréés peuvent opé 
rer sur le mazrché libre à l'achat comme à la 
vente. La Banque de France donnera eux fn- 
termédlaires agréés toutes précisions sur l'or 
ganisation de ce marché. 
Le marché fonctionnera à fa Dource de 
Paris sous la surveillance du syndic de 1n 
compagnie des agents de change. 


Organisation du marché libre, 


EF — Incidence de la création du marché libre 
sur les monnaies de facturation et sur les 
monnaies de règlement. 


Les monnaies dans lesquefles devront être 
facturées et réglées les exportations et les 
importations de marchandises à destination et 
en provenance des pays dont la devise est 
trailée au inarché libre seront fixées par les 
avis de l'office des changes relatifs aux rela 
tions financières entre la zone franc et cha- 
cun des pays considérés, 
HIT, RELATIONS FINANCIÈRES AVEC L'ALIEMAGXE 

Le règlement des importations et exporia- 
tlons en provenance ou à destination des 20- 
nes française, américaine et britannique d'oc- 
cupation en Allemagne continuera, d'une ma 
nière générale, de s'effectuer en francs selon 
les modalités actuellement en vigueur. La con- 
version en francs des factures afférentes À 
ces opérations et lHibellées en dollars où en 
livres sterling se fera sur la base des cours 
pratiqués par le fonds de siabilisalin des 
changes pour chacune de ces monnaies. 


Les achats effectués en France par les por- 
sonnels et services alliés en Allemagne pour 
la couverture de leurs besoins propres eonli- 


nueront comme par le passé d'étre réglés on 
livres sterling ou en dollars. Les livres ster- 
ling provenant de ces opérations devront être 
cédées au fonds de stabilisation des changes 
sur la base du cours pratiqué par celui-ci. Les 
dollars devront être cédés moitié au forls de 
stabflisation des changes sur la base du cours 
pratiqué par celui-ci, mojtié au marché libre. 


IV. — RELATIONS FINANCIÈRES AVEC LES PAYS 
DONT LA DKVISEH N EST PAS 1RAITÉE AU MANCTIÉ LIERS 


Sous réserve des modifications apporl‘os aux 
cours pratiqués par le fonds de sjabili=ation 
des changes et visées au titre ler du présent 
avis, les dispositions des avis de l'office des 
changes relatifs aux relatione financitres en- 
tre fa zone franc et les pays dont la devise 
n'est pas traitée au marché libre demeurent 
fnchangées. 


— MOparrrés D'APPLICATION DES DISPO-JTIONS 
DU PRÉSENT AVIS 
Des insiructions de l'office des changes fe- 
ront connaître aux intermédiaires agreéa les 
modalités techniques d'application de: dispo- 
sitions du présent avis. 
Imprimerie, 81, quai Vallaire, Paris (7e, 
Le Préfet, directeur des Journaux offict 
CASSAGNEAU, 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Adiministration et les 


Tirages financier 


Georges Lesieur et ses fils 
SOCIÉTÉ ANONYME 

20.000.000 FIANCS 

9, ou Rocuen, PARIS 

o 


CAPITAL : 
SOCIAL : 
Registre du commerce: Selne n 


Obligations 4 1/4 0/0 de 5.000 F 
(Émission 1942). 


Amortissement du 147 mars 1948. 


Les porteurs d'obligations 4 1/4 0/0 de 5.000 F 
de la société Georges Lesieur et ses 
éont informés qu'usant de la faculté qu'ella 
s'est réservée lors de l'émission, la société 
a procédé au rachat en Bourse de la quantité 
de titres nécessaires à l'amorlissement. 

En conséquence, le tiraga au sort prévu 
pou: ie 15 janvier 1918 n'a pas eu lien. 


Numéros des obligations amortiesa aux tirages 
antérieurs et non encore remboursées, 


61 ot 82 — 1,561 — 1.563 à 1.567 — 2,801 
à 2.806 — 92.808 — 92.810 — 2.995 à 2.998 
— 3.141 à 3.145 -—— 3.146 à 3.391 
332 — 5.510 — 41.922 à 4.929 — 4.802 — 
51483 — 5.185 — 5.186 — 
5.483 À 5.487 — 5.876 — 6.152 à 6.155 
6.159 — 6.561 à 6.568 — 6.569 — 8.451 à 
8.400 8.994 à 8.096 — 9,383 — 9.386 — 
9,801 À 9.804 —— 9.808 à 9.810. 


3.149 — 


dé 


Caisse nationale d équipement de l'Electricité et du Gaz 
63, nue ou PARIS 


OBLIGATIONS DE 5,000 F 4 0/0 1933 
LA 
Société des forces motrices de la Vienne, 


des porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F 
aion 1943) de la Société anonyme des 
orces motrices de la Vienne, société anonyme 
au capital de 198.509.000 F, dont le siège soclal 
est À Parts, 10, rue Vézelay, en l'quidation par 
guile de sa nationalisation (loi du 8 avril 1916 


et décret d'application du 21 mai 1946), sont 
Informés que cette dernière, usant de la faculté 
qu'elle s'est réservée lors de l'émission, a 
pr 6 par vole de rachats en Bourse à son 
amorlissement du avril 18. En “consé- 
quence, ne sera pas effectué de tirage au 
60! 


Numéros des obligations restant à rembourser. 


Néant. 


fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


Société l'Appareillage Klectro-Industriel 

PETRIER, TISSOT et RAYBAUD 

ANONYME AU CAPITAL DE 20.250.000 F 

Sièce SOCHL : 210, AVENUR FÉLIx-FAURE, LYON 
R. C.: Lyon BB. 456. 


Usant de la faculté qui lui a été réservée 
lors de l'émission de ses 1.750 obligations 
A 1/4 0/0 1943 de 2.000 F', la société L’Anpa- 
re:llage élcctro-industriel Pétrier, Tissot et 
Raybaud a procédé au rachat en Bourse de 
quatre-vingt-une obligations, dont le montant 
a épuisé la sômme prévue pour l’amortisse- 
ment de l'emprunt au {er février 1948. 

En conséquence, il n'y a pas lieu d’effec- 
tuer de tirage au sort pour ledit amortisse- 
men!. 


Socréré 


Obligations amorties antérieurement 
et non remboursées, 


Premier tirage 1945. 
205 — il et 912 — 1.186 à 188 
Deuxième tirage 1916. 


145 et 125 — et 415 — 596 À 510 — 
576 à 080 — 736 à 740 — 895 — 1.083 — 


1.356 à 260 — 1.611 à 615, 
Demandes de changement de nom ) 


M. Roger-David PBouaziz, chirurgien dentiste, 
demeurant à Alger, 5, rue Sadi-Carnot, né à 
Constantine le 17 février 1903, a introduit une 
requête en son nom et au nom de ses deux en- 
fants mineurs: Jean-Dominique, n6 à Alger le 
10 novembre 1938 et Nicole-Toulse, née à Al- 
ger le 8 janvier 1941, tendant à modifier la 
forme de <on nom patronymique en se faisant 
appeler Boizis. 


{ 


| AVIS DIVERS 
COMPTOIR des FOURNISSEURS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 500.000 F 


22, nus pu 
15, pu Louvre, PARIS 


Assemblée générale extraordinaire 
du 19 février 1948, 


Première convocation, 


Les actionnaires do la sociélé anonyme 
Cornpioir des fournisseurs sont convoqués en 
assemblé générale extraordinaire le jeudi 
149 février 1918, à onze heures trente, 18, rue 
des Dons-Enfants (3 étage), à Paris. 


ORDRE DU JOUR 
Approbation de la continuation de l'activité 
sociale, 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des Insertions des déclarations d'associations : là ligny 
(Décret du 20 novembre 1945, article 1er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Uxeret du 16 août 1001.) 


15 mars 1947. Déclaration à la préfecture ds 
l'Yonne. Le Foyer de la jeunesse change son 
titre et devient Foyer Modifications 
aux statuts et à la composition du burcau. 
Siège social: école des garçons, Ouanne. 


7 juin 1947. Déclaration à la préfecture à 
police. Les Mesnies modifie la composition 
du bureau, de ses statuts, et transfère son 
siège social du 86, rue du Languedoc, Tou- 
louse, au 130, rue du Faubourg-Saint-Flonoré, 
Paris. 

26 décembre 1947. Déclaration à la préfecture 
de police. CROUPEMENT NATIONAL DES SYNDICATS Et 
ASSOCIATIONS. D'ÉLEVEURS ET PROPRIÉTAIRES 
CHEVAUX DK SANG, But: Organisation entre 
tes les collectivités, syndicats ou associailons 
ressortissant à l'élevage ou aux courses «do 
chevaux d'une action commune pe la pro- 
tection de leurs droits et intérêts généraux. 
Siège social: 27, avenue Kléber, Paris. 


26 décembre 1947. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Bernay. Cycro-CLup priowmais. 
pratique du cyclisme et organisation de con- 
détitions. Siège social: 54, rue Maréchal-l'och, 
rionne. 


26 décernbre 1947, Déclaration à la préfecture 
de la Sarthe, AMICALE SPORTIVR DU CAMP DA 
César. But: athlétisme et football. Siège s0- 
cial: calé Gasparini, Domfront-en-Champagne, 
29 décembre 1947. Déclaration à la préfecture 
de Lille. P. A. P. Srorrs (peignage Amédée 
Prouvost). But. pratiquer des exercices physt- 
ques; préparer au pays des hommes forts €l 
créer entre tous ses membres des liens d'art 
lié et de bonne camaraderie. Siège social: 151, 
rue de Cartigny, Roubaix. 


29 décembre 1947. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Boulogne-sur-Mer, UNION 
Granve-Rur. But: éducation physique el 
sports. Siège social: école de garçons, grande- 
rue du Petit-Courgain, Calais, 

29 décembre 1947, Déclaration à la préfecture 
de police. AMICALE DES EXTRAÎNEURS DIPLÔMES DE 
LA FÉDÉRATION FRANÇAISE DE FOOTBALL, But: étudo 
et défense des intérêts communs des cntrai- 
neurs exerçant en France et dans les terrt 
loires de l'Union française, Siège socin!: 
22, rue de Londres, Paris. 


29 décembre 1947. Déclaration à la sous 
feciture d’Aubusson, ASSOCIATION LOCUE PU 
MOUVEMENT NATIONAT D'ÉPARGNE DE GROCQ. 
développement et défense de l'épargne. STE 
social: mairie de Grocq. 


| Paris — lmp des Journaux officiels, 31, quai Vollaira 


Décre 


Décre! 


Lécr 


| 
++ | 


